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APPEL D’OFFRES OUVERT N° 10/2022 RELATIF A : 
 

MODELISATION GEOCHIMIQUE ET ANALYSE PLAY FAIRWAY SUR LA MARGE 
ATLANTIQUE MAROCAINE DE TANGER A LAGOUIRA 

 
Conformément à l’article 22 du règlement relatif aux marchés publics de l’ONHYM, ci-après les 
réponses à des demandes d’éclaircissement formulées par des concurrents : 

 

Demande d’information Réponse ONHYM 

 

I assume that this is an open tender, so we can 

collaborate with other companies (who might 

lead a tender with ourselves as a 

subcontractor)?  

 

 
• S’il s’agit d’une sous-traitance, veuillez-vous référer 

à l’article 141 du règlement des marchés de l’ONHYM dont 

copie est ci-jointe. 

 

 

 

 Our company expertise comprises the 

geochemical interpretation and petroleum 

systems modelling-analysis part of the work, 

but not the seismic interpretation and seismic 

attributes. We are assuming that ONHYM 

accepts proposals involving the collaboration of 

2 or more companies, but could you please 

confirm thus to us ? 

 
   • S’il s’agit d’un groupement, veuillez-vous référer à 

l’article 140 dudit règlement dont copie est ci-jointe. 

 
 
 
 
 
 

 

 



Article 139 : Mesures en faveur de la petite et moyenne entreprise, des coopératives, des 
unions de coopératives et de l'auto-entrepreneur 

Le maître d'ouvrage est tenu de réserver trente pour cent (30 %) du montant prévisionnel 
des marchés, qu'il compte lancer au titre de chaque année budgétaire, à la petite et moyenne 
entreprise nationale, aux coopératives, aux unions de coopératives et à l'auto­
entrepreneur à l'exception des projets relatifs aux activités sismiques nécessitant une 
haute expertise non disponible au niveau national 

Un arrêté du Ministre de l'Economie, des Finances et de la Réforme de l'Administration fixe les 
conditions et les modalités d'application de cet article. 

Le maître d'ouvrage est tenu de publier, au début de chaque année budgétaire, au 
portail des marchés publics, la liste des marchés attribués, au titre de l'année 
budgétaire précédente, aux petites et moyennes entreprises, aux coopératives, aux 
unions de coopératives et à l'auto-entrepreneur. 

Article 140: Groupements 

Les concurrents peuvent, de leur propre initiative, constituer des groupements pour 
présenter une offre unique. Le groupement peut être soit conjoint soit solidaire. 

Le maître d'ouvrage ne peut limiter la participation aux marchés qu'il lance, exclusivement, 
aux groupements ni exiger la forme du groupement. 

Tout concurrent membre d'un groupement ne disposant pas d'un certificat de qualification et 
classification n'est pas admis à participer en groupement conjoint ou solidaire aux marchés de 
travaux soumis à un système de qualification et de classification tel que prévu par la 
réglementation en vigueur. 

Tout concurrent membre d'un groupement ne disposant pas d'un certificat d'agrément n'est 
pas admis à participer en groupement conjoint ou solidaire aux marchés de services portant 
sur les études ou la maîtrise d'œuvre soumis au système d'agrément tel que prévu par la 
réglementation en vigueur. 

A. - Groupement conjoint: 

Le groupement est dit "conjoint" lorsque chacun des membres du groupement, s'engage à 
exécuter une ou plusieurs parties distinctes tant en définition qu'en rémunération des 
prestations objet du marché. 

L'un des membres du groupement, désigné dans l'acte d'engagement comme mandataire, 
r eprésente l'ensemble des membres vis-à-vis du maître d'ouvrage 

Ce mandataire est également solidaire de chacun des membres du groupement pour ses 
obligations contractuelles à l'égard du maître d'ouvrage pour l'exécution du marché. 

Chaque membre du groupement conjoint, y compris le mandataire, doit justifier 
individuellement les capacités juridiques, techniques et financières requises pour la 
réalisation des prestations pour lesquelles il s'engage. 

Pour les marchés de travaux soumis à un système de qualification et de classification tel que 
prévu par la réglementation en vigueur, chaque membre du groupement doit justifier la ou 
les qualifications et la classe requises pour la ou les parties pour la ou lesquelles il s'engage. 

Pour les marchés de services portant sur les études ou la maîtrise d'œuvre soumis au système 
d'agrément tel que prévu par la réglementation en vigueur, chaque membre du groupement 
doit présenter l'agrément requis pour Je ou les domaines d'activités correspondant à la ou aux 
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parties pour la ou lesquelles il s'engage. 

Le groupement conjoint doit présenter un acte d'engagement unique qui indique le montant 
total du marché et précise la ou les parties des prestations que chacun des membres du 
groupement conjoint s'engage à réaliser. 

B - Groupement solidaire : 

Le groupement est dit "solidaire" lorsque tous ses membres s'engagent solidairement vis-à-vis 
du maître d'ouvrage pour la réalisation de la totalité du marché. 

L'un des membres du groupement désigné dans l'acte d'engagement comme mandataire 
représente l'ensemble des membres vis-à-vis du maître d'ouVTage et coordonne l'exécution 
des prestations par tous les membres du groupement. 

Le groupement solidaire doit présenter un acte d'engagement unique qui indique le montant 
total du marché et l'ensemble des prestations que les membres du groupement s'engagent 
solidairement à réaliser, étant précisé que cet acte d'engagement peut, le cas échéant, indiquer 
les prestations que chacun des membres s'engage à réaliser dans le cadre dudit marché. 

Les membres du groupement solidaire, y compris le mandataire, doivent justifier 
individuellement les capacités juridiques exigées. 

Les capacités financières et techniques du groupement solidaire sont jugées sur la base d'une 
mise en commun des moyens humains, techniques et financiers de l'ensemble de ses membres 
pour satisfaire de manière complémentaire et cumulative les exigences fixées à cet effet dans 
le cadre de la procédure de passation de marché. 

Les qualifications des membres du groupement sont appréciées comme suit : 

Pour les marchés de travaux soumis à un système de qualification et de classification tel 
que prévu par la réglementation en vigueur, le mandataire du groupement doit justifier 
la ou les qualifications et la classe requises, les autres membres du groupement doivent 
justifier individuellement au moins la ou les qualifications exigées et la classe 
immédiatement inférieure à la classe requise. 

Pour les marchés de services portant sur les études ou la maîtrise d'œuvre soumis au 
système d'agrément tel que prévu par la réglementation en vigueur, chaque membre du 
groupement doit présenter l'agrément requis pour le ou les domaines d'activités exigés. 

Pour les marchés non soumis à un système de qualification et de classification ni au 
système d'agrément, les membres du groupement doivent produire individuellement 
des attestations de réalisation de prestations similaires telles que prévues par l'alinéa 2 
du paragraphe 8 de l'article 25 ci-dessus. 

C - Dispositions communes aux groupements conjoint et solidaire : 

Le cahier des prescriptions spéciales, l'offre financière et le cas échéant l'offre technique 
présentés par un groupement sont signés soit par l'ensemble des membres du groupement, 
soit seulement par le mandataire si celui-ci justifie des habilitations sous forme de 
procurations légalisées pour représenter les membres du groupement lors de la procédure de 
passation du marché. 

Lorsque le marché est passé par appel d'offres avec présélection ou sur concours, la 
composition du groupement ne peut être modifiée entre la date de la remise des candidatures 
et celle de la remise des offres. 

Un même concurrent ne peut présenter plus d'une offre dans le cadre d'une même procédure 
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de passation des marchés que ce soit en agissant à titre individuel ou en tant que membre d'un 
groupement. 

Chaque groupement doit présenter, parmi les pièces du dossier administratif, une copie 
légalisée de la convention de la constitution du groupement. Cette convention doit être 
accompagnée d'une note indiquant notamment l'objet de la convention, la nature du 
groupement, le mandataire, la durée de la convention, la répartition des prestations, le cas 
échéant. 

En cas de groupement, le cautionnement provisoire et le cautionnement définitif peuvent être 
souscrits sous l'une des formes suivantes : 

a) Au nom collectif du groupement; 
b) Par un ou plusieurs membres du groupement pour la totalité du cautionnement; 
c) En partie par chaque membre du groupement de telle sorte que le montant du 

cautionnement soit souscrit en totalité. · 

Dans les cas prévus aux b) etc) ci-dessus, le récépissé du cautionnement provisoire et définitif 
ou l'attestation de la caution personnelle et solidaire en tenant lieu doivent préciser qu'ils sont 
délivrés dans le cadre d'un groupement et, en cas de défaillance, le montant dudit 
cautionnement reste acquis au maître d'ouvrage abstraction faite du membre défaillant. 

Article 141: Sous-traitance 

La sous-traitance est un contrat écrit par lequel le titulaire confie l'exécution d'une partie de 
son marché à un tiers. 

Le titulaire choisit librement ses sous-traitants sous réserve qu'il notifie au maître d'ouvrage 
la nature des prestations qu'il envisage de sous-traiter, ainsi que l'identité et l'adresse des 
sous-traitants et une copie certifiée conforme du contrat précité. 

Toutefois, le maître d'ouvrage peut prévoir dans le cahier de prescriptions spéciales une 
clause en vertu de laquelle le titulaire du marché est tenu, lorsqu'il envisage de sous-traiter 
une partie du marché, de la confier à des prestataires installés au Maroc et notamment à des 
petites et moyennes entreprises, aux coopératives, aux unions de coopératives et aux 
auto-entrepreneurs. 

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents prévues à 
l'article 24 ci-dessus. 

Le maître d'ouvrage peut exercer un droit de récusation par lettre motivée, dans un délai de 
quinze (15) jours à compter de la date de l'accusé de réception, notamment lorsque les sous­
traitants ne remplissent pas les conditions prévues à l'article 24 ci-dessus. 

Le titulaire demeure personnellement responsable de toutes les obligations résultant du 
marché tant envers le maître d'ouvrage que vis-à-vis des ouvriers et des tiers. 

Le maître d'ouvrage ne se reconnaît aucun lien juridique avec les sous-traitants. 

En aucun cas, la sous-traitance ne peut ni dépasser cinquante pour cent (50 %) du montant 
du marché, ni porter sur le lot ou le corps d'état principal du marché. 

Pour l'application de cette disposition le cahier des prescriptions spéciales doit indiquer, 
parmi les composantes de la prestation, celles qui constituent le corps d'état principal, ainsi 
que les prestations qui ne peuvent faire l'objet de sous-traitance. 
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